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Groupe de Travail

de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »

Compte rendu de la réunion du 24 mars 2015
1. Participants à la réunion

	NOM
	SOCIETE

	Regis BLANC
	MAIA EOLIS

	Jean De SAINT CHERON
	SER

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Jacques CREUSY
	GDF

	Magali ALZIEU
	EDF

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Sylvie MAGOIS
	EDF

	Arnaud GHIOTTO
	E.ON

	Florentine DUSANNIER
	DIRECT ENERGIE

	Philippe COURTES
	COFELY

	Charles JACOB
	NOVAWATT

	Adrain MEIER
	ALPIQ

	Victor GOMES
	FEE

	Thibault CUVELIER
	CSO ENERGY

	Antoine GICQUEL
	EDF EN

	Sébastien GRENARD
	ERDF

	Bruno BAILONE
	ERDF

	Philippe GOUILLART
	RTE

	Thomas LASSAIGNE
	RTE

	Frédéric ROY
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE


2. Ordre du jour
L’ordre du jour de ce GT Services Système Tension du 24 mars 2015 était le suivant :

	N°
	Objet
	Intervenant
	Durée

	1
	Projet de cartographie de zones sensibles en tensions hautes et tensions basses
	RTE 

(J.F. Gahungu)
	9h30

(45 min)

	2
	Proposition de plan du rapport de concertation à remettre à la CRE au 1er octobre 2015
	RTE

(A. Guerrier)
	10h15

(15 min)

	3
	Catégorisation des coûts fixes et coûts variables – Méthode de valorisation
	Acteurs & RTE
	10h30

(40 min)

	4
	Durée de vie et amortissement

 des alternateurs et onduleurs
	Acteurs
	 11h10 (15 min)

	5
	Coûts relatifs à la mise à disposition de la compensation synchrone
	Acteurs
	11h25

(20 min)

	6
	Propositions d’évolutions des Règles sur la partie Tension
	Acteurs
	11h45

(20 min)

	7
	Retour d’expérience sur d’éventuelles avaries par les acteurs
	Acteurs
	12h05

(15 min)

	8
	Proposition de Règles d’accès au système d’échanges d’informations relatif aux services système Tension
	RTE

(A. Guerrier)
	12h20

(10 min)


Les sujets 4 et 7 n’ont pas été traités durant ce GT.

Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.
3. Présentations – remarques des acteurs
3.1 Projet de cartographie de zones sensibles 
En préparation du GT, RTE a diffusé le 6 mars à l’ensemble des acteurs le projet de cartographie de zones sensibles en tensions hautes et tensions basses. RTE a présenté les hypothèses et les scénarios retenus pour réaliser ces études. La présentation et le document envoyé sont consultables sur le site concerte.
Le réglage de la tension étant un phénomène local, RTE considère que les règles services système doivent indiquer aux acteurs les zones sensibles vis-à-vis des tensions basses et des tensions hautes. Cette cartographie est un outil qui doit permettre d’indiquer pour les nouveaux raccordements si un surdimensionnement de l’installation en réactif est souhaitable sur cette zone.

Les questions des acteurs ont porté sur la méthodologie utilisée par RTE et les hypothèses retenues pour élaborer ces cartes de zones sensibles :
· RTE précise à EDF que pour l’application de la « règle du N-1 » qui consiste à simuler des pertes d’ouvrages pour étudier l’impact sur le réseau, la perte d’un groupe de production fait bien partie des scénarios testés. Pour cela Rte applique une approche permettant de simuler les conséquences des pertes de groupes les plus contraignantes.

· Pour les échanges aux frontières, les situations retenues par RTE se basent sur le bilan prévisionnel et le TYNDP (Ten Year Network Development Plan) établi dans le cadre d’ENTSO-E. Le scénario retenu correspond à la vision médiane qui permet d’intégrer des hypothèses contraignantes mais jugées réalistes. De plus, les modélisations utilisées pour l’établissement des cartes de zones sensibles en tensions basses et tensions hautes se basent sur les flux physiques pour les échanges aux interconnexions.
· Concernant la sensibilité aux tensions hautes et les hypothèses liées à la production ENR (éolien et photovoltaïque) raccordée au RPT, RTE considère que les installations qui ne produisent pas de puissance active (pas de vent ou nuit) ne participent pas au réglage de la tension.
· FEE indique que les éoliennes ont, conformément à la DTR (et à l’arrêté d’Avril 2008 Transport), l’obligation de participer au réglage tension indépendamment de la puissance active ; cela impose l’installation de moyens complémentaires (ex : Statcom). Néanmoins, une dérogation pouvait être obtenue jusqu’à présent pour les installations de puissance <50MW.

· ALPIQ interroge RTE sur la différence de traitement entre tensions basses et tensions hautes. En effet, la caractérisation des zones sensibles en tensions basses est réalisée en mesurant l’impact de l’injection de puissance réactive sur la Consommation Limite avant l’Ecroulement de tension (CLE) alors que pour les tensions hautes les paramètres étudiés sont le niveau de tension pour définir les zones en contrainte, la puissance de court-circuit pour traduire la sensibilité d’une zone par rapport à l’absorption de réactif, la marge de réactif en absorption des groupes participant au réglage pour déterminer le niveau de sollicitation et la marge disponible. Cette différence de traitement est due au fait que les causes et les conséquences de ces deux phénomènes sont très différentes. Les tensions basses sont considérées par RTE comme une problématique de sûreté du système électrique car le risque associé est l’écroulement de tension en période de fortes charges et qui peut conduire au Blackout. Les tensions hautes sont une problématique plus récente sur le RPT, la contrainte est plus locale et fluctuante en fonction des 3 critères étudiés. De plus, RTE précise que la définition d’une zone sensible en tensions hautes doit encore être précisée suite aux échanges avec les acteurs, pour déterminer comment sont pris en compte les 3 critères précités dans la caractérisation de la zone sensible.
· D’autre part, RTE indique que les marges en réactif pour les tensions hautes permettent de traduire le niveau de sollicitation des groupes existants.
· CNR indique que cette étude montre des photos d’un besoin en réactif supplémentaire, à l’instant t ou par projection, mais ne montre pas le service qui est fourni au quotidien par les groupes existants et qui permettent de ne pas rendre des zones « sensibles » (ou d’avoir pu modifier des anciennes zones sensibles en zone non sensibles). Si les groupes actuels n’existaient pas, la carte de zones sensibles serait alors modifiée et d’autres zones deviendraient sensibles. D’autre part, par l’intermédiaire des groupes existants RTE pilote les zones, par le RST notamment ou par demande exceptionnelle, pour contribuer à ne pas les rendre « sensibles ».

· Pour la CNR, cette carte ne peut donc pas représenter un outil qui serait en lien avec la rémunération du vrai service rendu et du cout de service des producteurs.
3.2 Contributions des acteurs
EDF, ALPIQ et CNR ont fourni des contributions pour ce GT et les présentations sont consultables sur le site concerte.

De manière générale les acteurs ont exprimé leurs préoccupations concernant :

· les échéances pour la constitution du rapport à remettre à la CRE au 1er octobre 2015 ;

· le manque de vision donnée par RTE sur l’évolution des principes de rémunération.
RTE rappelle qu’il y a eu deux réunions du GT SSY Tension (04/11/14 et 13/01/15), qui ont permis de partager les principes réglementaires et contractuels encadrant la participation et la rémunération actuelle du réglage de tension. RTE a également dressé un diagnostic de ces règles pour identifier les points nécessitant une révision. Pour le 2nd GT, les producteurs ont été invités à fournir leurs contributions pour indiquer les évolutions qu’ils jugeaient nécessaires. 

En réponse aux préoccupations des acteurs, RTE a alors rappelé les deux échéances fixées par la CRE:

· Pour le 1er octobre 2015, RTE doit transmettre le rapport de la concertation avec les parties prenantes sur l’étude des « principes encadrant, d’une part les besoins de capacités de réglage de la tension de RTE par rapport aux obligations réglementaires, et d’autre part, l’évaluation des coûts pour les acteurs, de mise à disposition des capacités de réglage de la tension ».

· Pour le 1er juillet 2016, RTE doit transmettre après consultation des parties prenantes « une proposition d’évolution des modalités de participation et des règles de détermination de la rémunération du réglage de la tension » 
Le rapport à fournir au 1er octobre est un point d’étape. RTE s’accorde avec les producteurs sur le fait que le calendrier est relativement court mais il était nécessaire d’accorder un temps suffisant sur le diagnostic et la consultation des acteurs sur les évolutions envisagées. C’est la raison pour laquelle RTE a transmis aux membres du GT SSY Tension une proposition de plan détaillé en 3.3. De plus, RTE soumettra aux acteurs une première version de ce rapport pour le prochain GT du 12 mai. Ce rapport indiquera les principes d’évolutions des règles de rémunération et également les questions qui restent en suspens.
3.2.1 Contribution d’EDF
EDF a précisé la méthode proposée lors du GT précédent pour l’évaluation des coûts du réglage de la tension pour les producteurs. La méthode consiste à chiffrer chacun des volets du tableau ci-dessous.
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RTE et l’ensemble des acteurs considèrent que la méthode proposée par EDF est cohérente et peut être appliquée à l’ensemble du parc de production. Les producteurs ENR devront néanmoins adapter certaines lignes de ce tableau et les préciser pour le prochain GT.
En première approche, RTE considère que la rémunération du réglage de la tension doit être homogène entre les différents acteurs : a priori, RTE ne souhaite pas mettre en place une rémunération par filière. Mais ce point devra être confirmé lorsque les coûts du réglage de la tension auront été précisés pour l’ensemble des filières.

 EDF a également évoqué la méthodologie de chiffrage consistant à évaluer les coûts évités pour RTE, en considérant que le réglage de la tension peut être réalisé grâce à des moyens de compensation. RTE apportera des éléments sur ce point pour le prochain GT.
Dans le mécanisme actuel, le volet 1 correspondant au surcoût d’investissement est considéré comme un coût fixe alors que les volets 2 et 3 liés au surcoût de maintenance et aux pertes de rendement sont considérés comme des coûts variables. Pour CNR, le volet 2 correspondant à la maintenance comprend des couts fixes et des coûts variables. Ce point est confirmé par les autres producteurs et le contenu de ces opérations de maintenance considérées comme fixes pourra être précisé pour le prochain GT. 
3.2.2 Contribution ALPIQ
ALPIQ présente la situation du CCG de Bayet. Cette installation est raccordée sur le niveau de tension 225 kV et la tension moyenne au point de livraison est de 244kV. RTE rappelle que la plage de fonctionnement normale sans limitation de durée est [200 kV ; 245 kV] et que le système est plutôt exploité sur le niveau haut de la plage pour diminuer les pertes.
ALPIQ détaille dans sa présentation l’ensemble des éléments nécessitant un sur-dimensionnement pour effectuer le réglage de la tension. Parmi les points non mentionnés dans le GT précédent, ALPIQ explicite les effets des surtensions sur la durée de vie des isolants.
D’autre part, ALPIQ propose de distinguer un nouvel item dans la rémunération pour les nouveaux raccordements d’installations en zones sensibles de façon à distinguer le traitement des installations existantes. Cette rémunération pourrait tenir compte des puissances de court-circuit du réseau.
3.2.3 Contribution CNR
CNR précise que la compensation synchrone est peu utilisée par RTE sur ses groupes aptes et demande à RTE d’indiquer leur besoin réel pour pouvoir débattre du sujet dans les prochaines semaines. Comme ce qui se faisait auparavant, CNR souhaite avoir un processus de rémunération au pas mensuel pour les usines télérelevées. Néanmoins, RTE rappelle qu’il s’agissait d’une rémunération forfaitaire auparavant et non d’une rémunération au réel (nécessitant une vérification mensuelle du nombre d’heures de fonctionnement) comme cela est demandé dans les présentes Règles SSY.
Concernant les règles d’accès au système d’échanges d’informations relatif aux services système Tension envoyées le 6 mars, RTE indique que ces règles n’imposent pas de nouvelles normes d’échanges SI aux producteurs. RTE souhaite mettre en place des Règles SI pour le réglage de la tension de façon similaire aux règles pour le réglage de la fréquence, et cela pour permettre « d’officialiser » les fichiers d’échange actuels.
3.2.4 Contribution COFELY

COFELY s’étonne que seuls les producteurs soient mis à contribution, et pas les consommateurs. En effet, ces derniers ne sont contraints que par des règles anciennes, datant d’une époque ou le problème de l’énergie réactive était plus simple :

· 
Pendant les mois d’hiver, les consommateurs limitent leur consommation d’énergie réactive à 40 % de leur consommation d’énergie active, sauf pénalités ; en général, ils s’équipent à cette fin de condensateurs qui sont sous tension tout l’hiver ;

· Pendant les mois d’été, et en l’absence de pénalités, les condensateurs sont hors tension.

Cette gestion du réactif peut conduire à des situations désoptimisées, ou se côtoient des consommateurs qui utilisent leurs condensateurs (pour éviter les pénalités) et des producteurs qui absorbent du réactif (et donc incapables de supporter les creux de tension). 

Par ailleurs, les plus gros moteurs de l’industrie sont souvent des moteurs synchrones, aptes à gérer l’énergie réactive de la même manière qu’un alternateur. COFELY estime donc que les consommateurs pourraient être mis à contribution pour la gestion du plan de tension.

3.3 Proposition de plan du rapport de concertation
Le plan proposé par RTE pour le rapport de concertation à remettre à la CRE au 1er octobre figure ci-dessous :
1. Contexte, objectifs et enjeux
2. Règles SSY actuelles :
1. Description du mécanisme 

2. Diagnostic : une révision nécessaire

3. Besoins de RTE en capacité de réglage (état des lieux et projections)
1. Etat des lieux des différents moyens de réglage de la tension

2. Projections et cartes de zones sensibles 

4. Coûts du service pour les producteurs 
1. Contributions des acteurs (y compris la compensation synchrone)

2. Méthodologie de chiffrage

5. Évolutions des règles de participation et de rémunération du réglage de la tension 

Les acteurs considèrent que ce plan peut être adopté. Néanmoins, les acteurs attendent de la part de RTE de préciser les orientations concernant les principes d’évolutions des règles de rémunération.

4. Prochains  GT - travaux à mener
Les prochaines réunions du GT SSY Tension sont rappelées ci-dessous :
1. Mardi 12 mai 2015

2. Lundi 22 juin 2015 (nouvelle date proposée car le jeudi 2 juillet 2015 tombait pendant les vacances scolaires et une CAR aura lieu le jeudi 25 juin)
A la demande des acteurs ces réunions ont lieu le matin des jours programmés.

Pour le prochain GT, RTE transmettra aux acteurs avant le 5 mai une proposition de rapport détaillant les nouveaux principes pouvant être mis en place dans les règles de rémunération du réglage de la tension. Ce rapport précisera la méthodologie proposée par RTE pour évaluer le coût du réglage de la tension. Lorsque les principes et la méthodologie seront validés, des bilatérales entre RTE et les acteurs seront organisées durant le second semestre 2015 pour partager des éléments chiffrés. 
Sur le thème de la compensation synchrone, EDF propose de mettre en place un GT ad’hoc. Ce GT réunira les producteurs fournissant ce service (EDF et CNR) ainsi que les autres acteurs pouvant fournir ce service (y compris les ENR pouvant faire du réglage de tension à puissance active nulle). RTE organisera une première réunion durant le mois de juin.
RTE rappelle aux producteurs ENR que les règles de rémunération du réglage de la tension sont construites sur la base des installations existantes (alternateur à machine synchrone). Les producteurs ENR sont donc invités à apporter leurs contributions pour présenter les coûts afférents à leurs installations lors du prochain GT.
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